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  Lettre datée du 16 février 2021, adressée au Secrétaire général 

par la Présidente du Conseil de sécurité 
 

 

 

 J’ai l’honneur de vous informer que votre lettre datée du 10 février 2021 

(S/2021/149) a été portée à l’attention des membres du Conseil de sécurité. Dans cette 

lettre, vous avez exprimé votre intention de proroger le mandat du Tribunal spécial 

pour le Liban (ci-après « Tribunal spécial ») à partir du 1er mars 2021 pour une 

nouvelle période de deux ans, ou jusqu’à l’achèvement des affaires dont celui-ci est 

saisi ou jusqu’à l’épuisement des fonds disponibles, selon ce qui survient en premier. 

Vous avez également informé le Conseil de votre intention de demander, à titre de 

mesure temporaire, une subvention à l’Assemblée générale pour 2021. Les membres 

du Conseil ont pris note de votre intention de proroger le mandat du Tribunal spécial.   

 Sachant que le versement d’une subvention serait une mesure temporaire 

exceptionnelle visant à remédier à la situation financière actuelle du Tribunal spécial, 

les membres du Conseil ont également pris note de votre intention de demander à 

l’Assemblée générale une subvention pour 2021 afin de couvrir le déficit découlant 

du fait que le Liban et les donateurs habituels du Tribunal spécial devraient verser des 

contributions moins élevées que prévu, étant entendu que la subvention sera ensuite 

remboursée au moyen des contributions volontaires reçues par le Tribunal spécial, 

que les obligations applicables en matière de communication de l’information à 

l’Assemblée seront honorées et que le principe du financement volontaire du Tribunal 

spécial ne sera pas modifié. 

 Les membres du Conseil soulignent que les contributions du Liban, a insi que 

celles des donateurs, devraient demeurer une des principales sources de financement 

du Tribunal spécial et qu’il faudrait redoubler d’efforts pour éviter à l’avenir d’avoir 

à recourir à cette subvention. 

 

 La Présidente du Conseil de sécurité 

 (Signé) Barbara Woodward 
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